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La Cee face à l’espagne franquiste
De la mémoire de la guerre civile  
à la construction politique de l’europe
Víctor Fernández Soriano
Dans les années 1960, dans un contexte 
d’ouverture économique et de réformes 
politiques, l’Espagne de Franco cherche à 
se rapprocher de la Communauté écono-
mique européenne. L’auteur montre com-
ment le traitement de la demande espagnole 
par la CEE se fait en fonction d’interpré-
tations forgées vingt ans plus tôt, pendant 
la guerre civile espagnole et la Seconde 
Guerre mondiale. La question de l’associa-
tion de l’Espagne à la CEE provoque le pre-
mier grand rassemblement des forces anti-
franquistes depuis la guerre ; elle marque 
une étape dans la construction politique de 
la Communauté européenne.
Le 9 février 1962, le gouvernement espa-
gnol adressa à la CEE une lettre demandant 
l’ouverture de négociations en vue d’une asso-
ciation de l’Espagne à la Communauté, voire 
d’une éventuelle adhésion à long terme. L’ini-
tiative espagnole vint ainsi s’ajouter à celle 
d’autres pays qui, entre juillet et décembre 
1961, avaient adressé des demandes similaires 
à la CEE : l’Irlande, le Royaume-Uni, le Dane-
mark et trois États neutres, l’Autriche, la Suède 
et la Suisse. La demande espagnole présentait 
pourtant un caractère particulier : pour la pre-
mière fois, la CEE était directement interpellée 
par un régime dictatorial. En outre, ce régime 
était associé à une mémoire particulièrement 
chargée émotionnellement pour de nombreux 
Européens : il s’était imposé par la force dans 
une guerre civile espagnole très internationa-
lisée et il avait été un régime ami des pays de 
l’Axe pendant la Seconde Guerre mondiale.
La question des relations que la CEE pou-
vait alors établir avec la dictature du général 
Franco peut ainsi être considérée comme une 
affaire européenne de l’après-guerre. La guerre 
civile espagnole, bien qu’enracinée dans une 
histoire nationale, anticipa le conflit européen 
de 1939-1945 : elle fut « une version minia-
ture d’une guerre européenne » pour Eric 
J. Hobsbawm 1, une « préfiguration du conflit 
de portée bien plus vaste qui s’ouvre en Europe 
quelques mois après », pour Enzo Traverso 2. 
Comme la confrontation mondiale, la guerre 
d’Espagne mit en cause une certaine légitimité 
politique et morale. Les républicains espagnols 
revendiquaient la légitimité de l’État en place, 
qu’ils défendaient, alors que les militaires sou-
levés, dont Franco prit la tête, repoussaient ce 
principe. Or, si dans le cas de la guerre mon-
diale, la victoire des Alliés permit la création 
de nouveaux espaces de légitimité politique se 
réclamant de la démocratie et s’inscrivant dans 
une tradition libérale ou révolutionnaire 3, en 
(1) Eric J. Hobsbawm, L’Âge des extrêmes : le court vingtième 
siècle, 1914-1991, Bruxelles, Complexe, 1999, 2003, p. 217.
(2) Enzo Traverso, À feu et à sang : de la guerre civile euro-
péenne, 1914-1945, Paris, Stock, 2007, p. 80.
(3) Martin Conway, « Democracy in Postwar Western 
Europe : The Triumph of a Political Model », European His-
tory Quarterly, 32 (1), janvier 2002, p. 59-84.
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Espagne ces mêmes espaces durent être créés 
principalement depuis l’exil. La victoire du 
camp franquiste, associé au fascisme italien et à 
l’Allemagne nazie, créa une nouvelle légitimité 
incarnée par l’État franquiste. Celle-ci, fon-
dée à la fois sur une tradition réactionnaire et 
sur les interprétations locales du fascisme, fait 
de l’histoire de l’Espagne dans les décennies 
de l’après-guerre un cas singulier en Europe. 
Seule peut lui être comparée l’évolution du 
Portugal 1, où l’imposition de l’État salazariste 
ne résultait cependant pas d’une guerre. De ce 
fait, au cœur de l’exil espagnol, on trouve la 
revendication d’espaces démocratiques, enten-
dus dans des acceptions diverses (libérale, par-
lementaire, populaire, socialiste, etc.).
Cet article se propose d’analyser la demande 
de négociations de l’Espagne de 1962 sous un 
angle spécifique : il s’efforce de montrer com-
ment cette affaire et son traitement s’expli-
quent par des perceptions forgées dans l’après-
guerre mondiale. Plus concrètement, nous 
prendrons comme base de l’analyse l’idée que 
la création d’un nouvel espace démocrati-
que en Espagne, contrairement à ce qui s’était 
passé en Europe après 1945, n’était pas possi-
ble à cause de la permanence du régime philo-
fasciste qui avait gagné la guerre civile en 1939. 
Les positions politiques des acteurs intervenant 
dans cette affaire peuvent en effet être lues à 
la lumière de cette opposition : les opposants 
à la demande espagnole rappellent les origi-
nes de l’État franquiste deux décennies après 
la guerre, tandis que ses partisans tentent de 
les nuancer. Pour ces derniers, le régime fran-
quiste aurait évolué dans les années 1960 ; il 
aurait pris une voie réformiste, caractérisée par 
une ouverture commerciale et financière d’un 
grand attrait pour les économies occidentales. 
(1) James Kurth, « A Tale of Four Countries : Parallel Poli-
tics in Southern Europe, 1815-1990 », in James Kurth et James 
Petras (dir.), Mediterranean Paradoxes : Politics and Social Struc-
ture in Southern Europe, Oxford, Berg, 1993, p. 27-66, p. 48.
Cette évolution serait annonciatrice d’une pos-
sible démocratisation du pays sans interven-
tion extérieure. Autrement dit, l’Espagne étant 
devenue un marché alléchant pour les capi-
taux étrangers, les investissements européens 
contribueraient, dans une conception néofonc-
tionnaliste, au développement d’un sentiment 
démocratique au sein de la société et des insti-
tutions espagnoles.
Ce clivage reflète ainsi les attitudes pour et 
contre l’« intégration » – dans la terminolo-
gie de l’époque, aujourd’hui nous parlerions de 
« rapprochement » – de l’Espagne au Marché 
commun. Cette affaire suscita l’intérêt de l’opi-
nion publique des États membres de la CEE 
dans les années 1960, comme en témoignent 
la presse et les interpellations sur la question 
dans certains parlements. On retrouve ce cli-
vage à tous les niveaux institutionnels où cette 
question est discutée : le Conseil des ministres 
de la CEE où les représentants des Six étaient 
divisés sur le sujet, les autres instances de la 
CEE, notamment la Commission et le Parle-
ment européen, les partis politiques et les syn-
dicats s’intéressant aux questions européennes, 
d’autres organisations européennes, tels que le 
Conseil de l’Europe et le Mouvement euro-
péen, ou encore les groupes militants antifran-
quistes.
Les négociations entre la CEE et l’Espagne 
franquiste présentent, enfin, un double inté-
rêt. D’une part, pour les Communautés euro-
péennes, elles représentent une étape dans la 
configuration d’une politique étrangère pro-
pre, comme Daniel C. Thomas l’a signalé 2. 
D’autre part, elles contribuèrent, comme nous 
le verrons, à la réorganisation de l’opposition 
au franquisme en rassemblant, pour la pre-
mière fois depuis la fin de la guerre, les princi-
(2) Daniel C. Thomas, « Constitutionalization through 
Enlargement : The Contested Origins of the EU’s Democra-
tic Identity », Journal of European Public Policy, 13 (8), décem-
bre 2006, p. 1190-1210, p. 1195.
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paux représentants de l’antifranquisme de l’in-
térieur et de l’exil.
De la condamnation à l’acceptation  
du régime franquiste (1945-1962)
À l’issue de la guerre mondiale, le régime du 
général Franco en Espagne semblait de plus en 
plus un anachronisme. Franco n’avait pas caché 
ses sympathies pour le camp de l’Axe pendant 
la guerre : il avait déclaré l’Espagne « pays non 
belligérant », plutôt que « neutre » après l’en-
trée de l’Italie dans le conflit en 1940 et il avait 
envoyé des troupes, officiellement volontaires, 
au côté de la Wehrmacht sur le front russe (la 
« Division bleue ») entre 1941 et 1943. Ces 
faits expliquent la vague d’hostilité qui s’éleva 
contre Franco après la fin de la guerre. Ainsi 
le communiqué à la presse de Potsdam du 2 
août 1945 exprimait-il déjà la volonté des Alliés 
d’exclure l’Espagne de l’ordre des Nations 
unies. En février 1946, le gouvernement fran-
çais décida de fermer la frontière pyrénéenne à 
la suite de l’exécution en Espagne du dirigeant 
communiste Cristino García, qui avait com-
battu dans les Forces françaises de l’intérieur 
(FFI) 1. Enfin, en syntonie avec la déclaration 
de Potsdam, l’Assemblée générale de l’ONU 
approuva en décembre 1946 la résolution 39 (I), 
conseillant la retraite de tous les ambassadeurs 
en poste à Madrid. Cette mesure fut respectée 
par la plupart des délégations, y compris par 
celles de pays qui n’étaient pas encore mem-
bres de l’ONU. Ainsi, quelques mois plus tard, 
ne restait-il plus en Espagne que les représen-
tants du Portugal, de la Suisse, de l’Argentine, 
et le nonce apostolique 2.
(1) Javier Cervera Gil, La guerra no ha terminado : el exilio espa-
ñol en Francia, 1944-1953, Madrid, Taurus, 2007, p. 104-105.
(2) Pedro Antonio Martínez Lillo, « La política exterior de 
España en el marco de la Guerra Fría : del aislamiento limi-
tado a la integración parcial en la sociedad internacional, 1945-
1953 », in Javier Tusell, Rosa Pardo et Juan Avilés (dir.), La 
política exterior de España en el siglo XX, Madrid, UNED, 2000, 
p. 323-340, p. 334-335.
Cependant, au début des années 1950, la 
politique des gouvernements occidentaux vis-à-
vis de l’Espagne franquiste évolua. Le discours 
farouchement anticommuniste de Franco pou-
vait être mis à profit dans le contexte européen 
de guerre froide. En outre, le potentiel agricole 
et l’abondance de ressources minérales repré-
sentaient des ressources importantes pour la 
reconstruction des États européens 3. La mise 
au ban de l’Espagne, qui avait suivi la fin de la 
guerre, fut progressivement levée.
En 1948, la France rouvrit sa frontière avec 
l’Espagne. Georges Bidault, alors ministre des 
Affaires étrangères, aurait justifié ainsi cette 
décision devant l’Assemblée nationale : « Il 
n’y a pas d’oranges fascistes. Il n’y a que des 
oranges 4. » Le 4 novembre 1950, l’Assemblée 
générale de l’ONU mit fin au veto diplomati-
que à l’encontre de l’Espagne, malgré l’oppo-
sition des États communistes, du Mexique, du 
Guatemala, de l’Uruguay et d’Israël 5. La porte 
était ouverte au rétablissement des relations 
diplomatiques : les gouvernements occiden-
taux désignèrent de nouveaux ambassadeurs à 
Madrid entre octobre 1950 et novembre 1952. 
En 1953, un nouveau concordat avec le Vatican 
et une série d’accords avec le gouvernement 
Eisenhower 6 vinrent confirmer ce changement 
dans l’attitude des gouvernements occidentaux 
vis-à-vis de l’Espagne franquiste. Ceci permit 
à l’Espagne d’entrer à l’ONU le 14 décembre 
1955, en même temps que d’autres États euro-
péens, comme l’Italie, l’Autriche, le Portugal, la 
Roumanie et l’Albanie.
(3) Fernando Guirao, Spain and the Reconstruction of Western 
Europe, 1945-1957 : Challenge and Response, Londres, Mac-
millan, 1998, p. 9.
(4) Jean-Rémy Bezias, Georges Bidault et la politique étran-
gère de la France : Europe, États-Unis, Proche-Orient, 1944-1948, 
préf. de Ralph Schor, Paris, L’Harmattan, 2006, p. 376.
(5) Pedro Antonio Martínez Lillo, op. cit., p. 339.
(6) Ángel Viñas, « La negociación y renegociación de los 
acuerdos hispano-norteamericanos, 1953-1988 : una visión 
estructural », Cuadernos de Historia Contemporánea, 25, décem-
bre 2003, p. 83-99.
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Dans ce contexte, l’Espagne intégra pro-
gressivement les organisations internationa-
les de coopération économique : le FMI et la 
Banque mondiale en mai 1958, l’OECE en 
juillet 1959 et le GATT en août 1963. Parallè-
lement, elle signa entre 1958 et 1963 de nom-
breux accords commerciaux bilatéraux avec 
plusieurs pays européens, y compris la Polo-
gne de Władysław Gomułka 1.
Au début des années 1960, l’évolution de 
l’image de la dictature franquiste dans les opi-
nions européennes et américaines rendait envi-
sageables l’entrée de l’Espagne dans l’OTAN 
et l’association de l’Espagne à la CEE. À 
l’OTAN, la candidature espagnole était soute-
nue par les États-Unis, la RFA, le Portugal, la 
Grande-Bretagne et la France. Elle fut cepen-
dant bloquée par la Norvège et par des États 
du Benelux, ainsi que par l’opposition politi-
que intérieure dans certains pays officiellement 
favorables 2.
Le gouvernement espagnol et l’europe
L’intégration à ces structures internationales 
était un élément fondamental de la politique 
étrangère du franquisme à partir de la fin des 
années 1950. Le régime franquiste entreprenait 
à cette époque d’importantes réformes écono-
miques : la libéralisation du commerce exté-
rieur et l’ouverture aux investissements étran-
gers, en suivant les prescriptions du FMI et de 
la Banque mondiale. On considère habituelle-
ment le remaniement ministériel du 25 février 
1957, qui fit entrer au gouvernement plusieurs 
(1) Archives historiques de la Commission de l’Union euro-
péenne (noté AHComUE), BAC 26/1969 667/4 (1965).
(2) Carlos Collado Seidel, « Planes militares de Adenauer 
en España : el proyecto de instauración de bases militares de 
1960 », Espacio, Tiempo y Forma, série V, Historia Contem-
poránea, t. 4, UNED, 1991, p. 97-116 ; Antonio Marquina 
Barrio, España en la política de seguridad occidental, 1939-1986, 
Madrid, Ejército español, 1986, p. 765 ; Pilar Ortuño Anaya, 
Los socialistas europeos y la transición española (1959-1977), 
Madrid, Marcial Pons, 2005, p. 102-105.
hommes issus des familles politiques catholi-
ques du régime, notamment des membres de 
l’Opus Dei (ceux que l’historiographie a retenu 
tels les « technocrates de l’Opus »), comme 
le moment charnière. Parmi ceux-ci se trou-
vait le nouveau ministre des Finances Mariano 
Navarro Rubio, concepteur du plan de stabi-
lisation de l’été 1959, inspiré du plan Pinay-
Rueff, et complété par une série de plans de 
développement à partir de 1962. Ces plans met-
taient fin à la phase d’autarcie initiée en 1939, 
et accentuée après 1945, tout en réduisant les 
dépenses publiques et l’intervention de l’État 
dans l’économie. Obtenir une clause de préfé-
rence commerciale de la part de la CEE, dont 
les États membres absorbaient la plupart de la 
balance de paiements espagnole, devint ainsi 
un objectif prioritaire de la politique étrangère 
franquiste.
La demande de négociations de février 1962 
s’intègre, par conséquent, à cette dynamique 
d’ouverture économique vers l’extérieur. L’ac-
cord d’association de la CEE avec la Grèce et 
les accords en cours de négociation avec la Tur-
quie et les pays ACP, ainsi que les demandes 
adressées par le Royaume-Uni et d’autres États, 
rendaient d’autant plus difficile la situation de 
l’économie espagnole. Fernando Guirao souli-
gne un autre aspect significatif : le régime fran-
quiste faisait une lecture idéologique du boom 
économique espagnol des années 1960 qu’il 
percevait comme une source de légitimité poli-
tique 3, d’où sa ferme volonté d’établir des liens 
avec la CEE. Selon Walther L. Bernecke, cette 
volonté de « légitimation économique du sys-
tème politique » fut un échec politique, mais 
elle fut portée par un discours qui eut un rôle 
(3) Fernando Guirao, « “Solvitur Ambulando”: The Place of 
the EEC in Spain’s Foreign Economic Policy, 1957-1962 », in 
Anne Deighton et Alan S. Milward (dir.), Widening, Deepening 
and Acceleration : The European Economic Community, 1957-1963, 
Bruxelles, Bruylant, 1999, p. 347-358, p. 347.
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déterminant dans l’acceptation internationale 
du régime 1.
En outre, les représentants espagnols, ainsi 
que leurs défenseurs, avaient un argument de 
poids en faveur de la candidature espagnole, 
qu’ils avancèrent à plusieurs reprises : d’un 
point de vue juridique, il n’y avait aucun obs-
tacle légal à une assimilation politique de l’Es-
pagne à la CEE. En effet, ni l’article 237, ni 
l’article 238 du traité de Rome, sur l’associa-
tion et l’adhésion, ne faisaient allusion à un cri-
tère politique devant être rempli par les candi-
dats. Le traité de Rome se contente d’établir, 
dans le dernier alinéa de son préambule, que 
ses signataires sont : « RÉSOLUS à affermir, 
par la constitution de cet ensemble de ressour-
ces, les sauvegardes de la paix et de la liberté, 
et appelant les autres peuples de l’Europe qui 
partagent leur idéal à s’associer à leur effort. »
Pour le juriste Paul Reuter, cette prudence 
s’explique en partie par l’échec de la Commu-
nauté européenne de défense trois ans aupa-
ravant. Quoique cet alinéa ne puisse pas être 
entendu comme une règle juridique autonome, 
il constituerait pour lui « un rappel d’un fais-
ceau de règles non écrites qui font incontes-
tablement partie du droit communautaire 2 ». 
Cependant, la première allusion officielle à des 
critères politiques comme condition aux rela-
tions de la CEE avec les pays tiers figure dans 
la Déclaration commune sur les droits fon-
damentaux de Luxembourg, qui ne date que 
d’avril 1977 3.
(1) Walther L. Bernecker, « 1962, un año crucial para el 
régimen franquista : las huelgas, el “contubernio” y Europa », 
in Rubén Vega García (dir.), El camino que marcaba Asturias : 
Las huelgas de 1962 y su repercusión internacional, Oviedo, Trea, 
2002, p. 47-59, p. 53 et 56.
(2) Paul Reuter, « Articles 1 et 2 », in Vlad Constantinesco 
et al. (dir.), Traité instituant la CEE : commentaire article par arti-
cle, Paris, Economica, 1992, p. 16-19.
(3) « Déclaration commune du Parlement européen, du 
Conseil et de la Commission sur les droits fondamentaux, du 
5 avril 1977 », in Union européenne : recueil des traités, Luxem-
bourg, Office des publications officielles des Communautés 
européennes, 1999, t. I, vol. 1, p. 987.
Les autorités espagnoles n’hésitèrent pas à 
souligner ce point dans deux mémorandums 
adressés le 27 mars 1962 aux gouvernements 
d’Italie et de la République fédérale allemande, 
dans une manœuvre visant à influencer la posi-
tion de ceux-ci au sein du Conseil de la CEE :
« Il n’existe pas non plus d’arguments découlant 
du texte des traités de Rome qui fassent juridi-
quement obstacle à l’association de l’Espagne à 
la CEE, association qui, du reste, est considérée 
par les Espagnols comme une étape sur la voie 
d’une adhésion ultérieure en tant que membre de 
plein droit 4. »
La question espagnole au sein de la Cee
La première demande espagnole arriva à un 
moment où, à la suite de l’avalanche de deman-
des de négociations, l’Assemblée parlementaire 
de la CEE venait d’approuver, le 15 janvier 
1962, un rapport rédigé par sa Commission 
politique réclamant l’établissement de critè-
res politiques et économiques concrets comme 
condition préalable à toute association ou 
adhésion. Ce rapport, dont l’auteur, le député 
SPD Willi Birkelbach, était le porte-parole du 
groupe socialiste à l’Assemblée 5, fut accueilli 
avec une certaine froideur par le Conseil et la 
Commission. Ce premier se limita à informer 
les ministres que le texte avait été approuvé par 
l’Assemblée parlementaire 6. La Commission 
chargea son responsable des relations interna-
tionales, Jean Rey, de préparer un document 
résumant l’avis que ses membres avaient à 
l’égard du rapport 7, tâche qu’il accepta de mau-
(4) AHComUE, BAC 17/1969 13/1 (9 mai 1962).
(5) Willi Birkelbach, « Rapport fait au nom de la commis-
sion politique sur les aspects politiques et institutionnels de 
l’adhésion ou de l’association à la Communauté », in Assem-
blée parlementaire européenne, Documents de séance (1961-
1962), document 122, 15 janvier 1962.
(6) Archives historiques du Conseil de l’Union européenne 
(noté AHConsUE), CM2 1962-1 (5 février 1962).
(7) AHComUE, BAC 209.1980, PV spécial 182 (21 mars 
1962).
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vais gré 1. Finalement, la Commission convint 
de n’envoyer aucune communication écrite au 
Conseil concernant une « politique générale 
de l’association 2 », peut-être parce qu’elle esti-
mait qu’une telle discussion était encore pré-
maturée.
L’« association », telle qu’elle était définie 
par l’article 238 du traité de Rome, ouvrait la 
voie à deux interprétations distinctes. La pre-
mière relevait d’une logique postcoloniale : 
l’association permettait aux États membres en 
plein processus de décolonisation (la France, la 
Belgique et les Pays-Bas) de maintenir des liens 
privilégiés, commerciaux notamment, avec des 
États ayant récemment proclamé leur indé-
pendance en Afrique, en Asie ou aux Caraï-
bes 3. La Convention de Yaoundé du 20 juillet 
1963, accord d’association avec dix-huit États 
africains, en est un exemple. La seconde faisait 
de l’association une première étape vers l’adhé-
sion pour des pays européens, qui étaient jugés 
n’être pas encore prêts à une pleine intégra-
tion. C’est le cas de l’accord d’association avec 
la Grèce du 9 juillet 1961, où l’objectif de l’ad-
hésion est mentionné à l’article 72, ainsi que 
l’accord avec la Turquie du 12 septembre 1963, 
où le même objectif figure à l’article 28. La 
demande espagnole de 1962 s’inscrivait dans 
cette logique. Cependant, après l’accord avec 
la Turquie, la CEE ralentit fortement la signa-
ture de tels accords d’association visant à l’ad-
hésion à moyen terme, sans doute consciente 
des problèmes posés par les nombreuses can-
didatures de 1961-1962. Les accords d’asso-
ciation postérieurs relèvent ainsi surtout de la 
logique postcoloniale (accords avec le Nige-
(1) Archives de l’Université libre de Bruxelles, fonds « Jean 
Rey », 126 PP 52.
(2) AHComUE, BAC 209.1980, PV spécial 184 (11 avril 
1962).
(3) Laura Kottos, « Europe et/ou Empire ? Un choix diffi-
cile à la veille du traité de Rome », mémoire de master, Bruxel-
les, Institut d’études européennes, Université libre de Bruxel-
les, 2008, p. 38-44, 49-55 et 64-67.
ria du 16 juillet 1966, le Kenya, l’Ouganda et 
la Tanzanie du 26 juillet 1968, la Tunisie et le 
Maroc des 28 et 31 mars 1969, et la 2e Conven-
tion de Yaoundé du 29 juillet 1969).
Le Conseil et la Commission s’interrogè-
rent longtemps sur la possibilité de négocier 
un accord d’association avec l’Espagne et ce 
malgré le refus de la candidature du Royaume-
Uni et d’autres pays en janvier 1963. Les dis-
cussions furent longues et ne débouchèrent sur 
aucun consensus. Elles se tinrent à huis clos au 
cours de sessions restreintes. Les communica-
tions internes reçurent un traitement confi-
dentiel et les médias ne s’en firent pas l’écho. 
Elles ne nous sont connues aujourd’hui que par 
les archives, ce qui explique sans doute pour-
quoi l’historiographie générale des politiques 
d’association a longtemps ignoré le cas de l’Es-
pagne dans les années 1960. C’est la force de 
l’opinion publique à l’intérieur des États mem-
bres, très polarisée au sujet de l’Espagne, qui 
explique la difficulté d’arriver à un consensus. 
Le représentant allemand, Rolf Lahr, secrétaire 
d’État au ministère des Affaires étrangères de 
la RFA, observait, à propos de la demande de 
mars 1932, que :
« [L]a demande espagnole ne manquera pas de 
provoquer dans la Communauté des difficultés 
spéciales, étant donné qu’elle soulève pour cha-
que gouvernement une série de problèmes impor-
tants, notamment de politique intérieure 4. »
Le président de la séance, Maurice Couve de 
Murville, ajouta que :
« [S]i la demande espagnole soulève incontes-
tablement certains problèmes de politique inté-
rieure dans différents États membres, il n’en 
demeure pas moins que la position géographique 
de l’Espagne et la place qu’elle occupe dans l’his-
toire européenne rendent inconcevable l’exclu-
(4) AHConsUE, CM2 1962-6/ac-b (5-7 mars 1962).
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sion définitive de ce pays de l’Europe occiden-
tale 1. »
Malgré la prudence avec laquelle les repré-
sentants des Six s’exprimaient aux réunions 
du Conseil, on entrevoit différentes positions 
à l’égard de la demande espagnole : les délé-
gations française et allemande incarnent une 
position plus favorable à cette demande, les 
Italiens sont plus rétifs, et les représentants des 
États du Benelux y sont plus franchement hos-
tiles. Les intérêts économiques de la France 
et de la RFA en Espagne étaient particulière-
ment importants, alors que l’Italie craignait 
la concurrence des produits agricoles espa-
gnols. Toutefois, les raisons étaient aussi poli-
tiques. Les gouvernements de la Belgique et 
des Pays-Bas étaient divisés à l’égard de cette 
question : il y avait à la fois de fermes oppo-
sants et des partisans de la demande espagnole 
au sein même des coalitions gouvernementales 
des deux pays ; la question fut ainsi l’objet de 
débats dans leurs parlements respectifs. À La 
Haye, la Chambre approuva, le 20 juin 1962, 
par 88 voix contre 41, une motion socialiste 
forçant le cabinet Jan De Quay à repousser une 
éventuelle adhésion de l’Espagne franquiste à 
la CEE. Le ministre des Affaires étrangères, le 
catholique populaire (KVP) Joseph Luns, avait 
beau s’opposer à la motion, plusieurs députés 
de la majorité gouvernementale avaient voté 
pour 2. À Bruxelles, les débats au Sénat sur le 
budget du ministère des Affaires étrangères en 
mars 1964 se centrèrent sur la demande espa-
gnole : certains sénateurs socialistes, tels Fer-
nand Dehousse 3, s’opposèrent à toute négocia-
tion avec l’Espagne de Franco et demandèrent 
des explications au ministre des Affaires étran-
(1) Ibid.
(2) « Pays-Bas : les députés contre l’entrée de l’Espagne dans 
le Marché commun », Le Monde, 21 juin 1962, p. 8. Cette vota-
tion fut motivée par la répression en Espagne de certains assis-
tants au Congrès du Mouvement européen à Munich quelques 
semaines auparavant.
(3) Alors aussi député au Parlement européen.
gères, Paul-Henri Spaak 4. Au Luxembourg, 
le président du parti socialiste POSL, Henry 
Cravatte, adressa le 17 janvier 1963 une lettre 
au ministre des Affaires étrangères, le libéral 
Eugène Schaus, demandant au gouvernement 
de « s’opposer à toute décision qui permet-
trait aux Autorités madrilènes de faire croire 
à l’opinion publique que l’Espagne franquiste 
est enfin entrée dans l’engrenage des négocia-
tions 5 ». Les socialistes étaient à cette époque 
dans l’opposition, mais ils entrèrent au gou-
vernement en juillet 1964, avec Cravatte lui-
même comme vice-président.
Enfin, une situation similaire se produisit 
en Italie avec l’entrée du parti socialiste ita-
lien dans le cabinet formé par Aldo Moro le 
4 décembre 1963. À partir de ce moment-là, 
la délégation italienne, jusqu’alors plus préoc-
cupée par les conséquences économiques qui 
pourraient découler d’une éventuelle négocia-
tion avec l’Espagne, commença à insister sur la 
nécessité de définir une politique communau-
taire de l’association 6.
Quelques semaines après la réception de la 
demande espagnole, le groupe des socialistes 
du Parlement européen adressa, par l’intermé-
diaire de Willi Birkelbach, cette question à la 
Commission et au Conseil des ministres :
« Le Conseil des ministres croit-il / La Commis-
sion croit-elle qu’il y a lieu de prendre en consi-
dération pareille demande émanant d’un régime 
dont la philosophie politique et les pratiques éco-
nomiques sont en opposition complète avec les 
conceptions et les structures des Communautés 
européennes 7 ? »
(4) Sénat, Annales parlementaires, sessions 1963-1964, t. II, 
n° 40, Bruxelles, séances des 4 et 5 mars 1964.
(5) Archives du Consejo Federal Español del Movimiento 
Europeo (CFEME, Madrid), fonds « Gironella », boîte 1 : une 
copie de cette lettre fut envoyée par le POSL au président du 
CFEME, Enric Adroher Gironella.
(6) AHConsUE, CM2 1964-173/ad-a (28–29 avril 1964).
(7) Parlement européen, débats, compte rendu in extenso des 
séances, VIII/62, n° 56, Strasbourg, séance du 29 mars 1962, 
p. 81.
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La suite donnée par les deux institutions ne 
semble pas très satisfaisante. Le Conseil des 
ministres décida dans sa réunion restreinte du 
6 mars 1962 d’envoyer une réponse écrite à 
Birkelbach indiquant que « le Conseil a reçu 
du gouvernement espagnol une lettre deman-
dant l’ouverture de négociations en vue d’exa-
miner la possibilité d’établir une association 
avec la CEE, qu’il en a accusé réception, mais 
qu’il n’a pas encore pu examiner le problème 
quant au fond 1 ».
Il convint ensuite de donner instruction au 
COREPER de rédiger formellement la lettre de 
réponse, de sorte qu’elle soit prête pour la ses-
sion de l’Assemblée parlementaire du 29 mars 
suivant, ce qui fut fait 2. Entre-temps, la Com-
mission chargea Jean Rey de répondre orale-
ment à Birkelbach lors de la session de l’Assem-
blée du 29 mars, en indiquant qu’elle n’était 
toujours pas en mesure de définir les caractères 
spécifiques d’une philosophie de l’association 3.
Les premières délibérations au Conseil des 
ministres autour de la demande espagnole 
n’eurent lieu qu’après la crise provoquée par le 
premier veto de De Gaulle en 1963, lors d’une 
session restreinte dédiée exclusivement à celle-
ci le 25 mars 1964. Or, aucun consensus ne se 
dégagea 4. Lors de cette réunion, la délégation 
italienne annonça son intention de préparer un 
document définissant la politique de l’associa-
tion au nom de la CEE. Celui-ci prit finale-
ment la forme d’un mémorandum présenté par 
le ministre des Affaires étrangères, le social-
démocrate Giuseppe Saragat, au COREPER 
le 4 mai 1964 5, mais il n’allait pas recevoir de 
meilleur traitement que le rapport Birkelbach 
deux ans plus tôt.
(1) AHConsUE, CM2 1962-6/ac-b (5-7 mars 1962).
(2) AHConsUE, CM2 1962-106/ab-b (17 mars 1962).
(3) AHComUE, BAC 209.1980, PV spécial 180 (5 mars 
1962) et 182 (21 mars 1962).
(4) AHConsUE, CM2 1964-25/ac-a (30 avril 1964).
(5) AHConsUE, CM2 1964-173/ad-a (28-29 avril 1964).
De la même manière, la formule de l’ac-
cord à négocier avec la délégation espagnole 
restait vague lors des conversations exploratoi-
res tenues en décembre 1964 et en juillet 1966, 
interrompues par la « crise de la chaise vide ». 
La CEE ne semblait pas vraiment disposée à 
accepter une association. Le représentant de la 
Commission dans les conversations, Jean Rey, 
comprit alors que les motivations du gouverne-
ment espagnol étaient d’abord économiques et 
s’orientaient plutôt vers l’établissement d’une 
union douanière. C’est pour cela qu’il conclut, 
dans son rapport sur les négociations explora-
toires, qu’il fallait proposer au Conseil d’ouvrir 
des négociations avec le gouvernement espa-
gnol en vue d’un accord à organiser en deux 
étapes, tout en ajoutant :
« Cependant, la Commission n’est pas en mesure 
au stade actuel de formuler un avis définitif quant 
au choix des modalités suivant lesquelles pour-
raient s’établir les relations futures entre l’Espa-
gne et la Communauté 6. »
Les caractéristiques définitives de l’accord 
à signer avec l’Espagne furent fixées par le 
groupe ad hoc « Espagne », créé au sein du 
COREPER en janvier 1967. La décision devait 
déterminer si, oui ou non, l’accord final devait 
être un « accord préférentiel » à deux phases 
et s’il serait intégré à la politique méditerra-
néenne générale de la CEE 7.
L’accord qui fut finalement négocié et conclu 
avec l’Espagne fut donc un « accord préfé-
rentiel ». Il s’agit d’une formule empruntée 
au commerce international mais qui ne figu-
rait pas dans le traité de Rome. Le but était de 
trouver une solution intermédiaire, à mi-che-
min entre un accord commercial simple et un 
accord d’association, valable pour des candidats 
qui posaient problème d’un point de vue poli-
(6) AHComUE, BAC 17/1969 14/2 (23 novembre 1966).
(7) AHComUE, BAC 12/1972 29/1 (18 janvier 1967).
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tique. Cette formule fut employée pour la pre-
mière fois concernant l’Espagne et concernant 
Israël, pour lesquels la phase finale des négo-
ciations eut lieu en même temps. Les accords 
avec ces deux pays furent signés le même jour, 
le 29 juin 1970. Dans le cas d’Israël, le gouver-
nement français avait posé son veto à l’asso-
ciation à la suite de la guerre des Six Jours en 
juin 1967 1.
Un rapport sur les problèmes des Com-
munautés européennes, présenté en décem-
bre 1967 par un groupe de travail du Bureau 
du parti socialiste belge, décrivit l’accord pré-
férentiel avec l’Espagne dans des termes tout à 
fait pertinents :
« [L]’Espagne a insisté pour obtenir un accord 
d’association. Des conversations sont engagées 
en vue d’arriver à un accord commercial préfé-
rentiel. Les États membres de la CEE et l’Es-
pagne étant partenaires du GATT, on voit mal 
qu’un tel accord puisse être compatible avec le 
système de Genève s’il n’est pas basé sur l’ob-
jectif d’une union douanière. L’accord préfé-
rentiel serait ainsi un accord d’association mal 
déguisé 2. »
Cette solution d’accord privilégié se révéla 
fort efficace. La CEE l’employa donc systé-
matiquement pour résoudre des dossiers déli-
cats concernant les candidatures de pays euro-
péens qui soulevaient des problèmes politiques, 
comme la Suisse (22 juillet 1972), l’Autriche, 
la Suède, l’Islande et le Portugal (19 décem-
bre 1972), la Norvège après son refus de deve-
nir État membre (25 juin 1973) et la Finlande 
(22 novembre 1973).
Lorsque la question espagnole semblait être 
résolue sans que l’on ait dû préciser une politi-
(1) Alfred Tovias, Théorie et pratique des accords commerciaux 
préférentiels : application au régime des échanges entre l’Espagne et 
la CEE, Francfort-sur-le-Main, Peter Lang, 1974, p. 228-241.
(2) Archives de l’AMSAB-ISG (Gand), fonds 142 « Hen-
drik Fayat », boîte 332.
que concrète de l’association, la CEE fut mise 
en difficulté par un nouvel événement : le coup 
d’État des colonels à Athènes le 21 avril 1967. 
Néanmoins, la CEE opta dans ce cas-là aussi 
pour une attitude de modération et de pru-
dence : l’accord d’association avec la Grèce ne 
fut pas déclaré nul, mais ses principales dispo-
sitions furent suspendues 3. La politique étran-
gère de la CEE entrait ainsi dans une phase de 
remaniement, caractérisée par une réinterpré-
tation de l’association et par la signature d’ac-
cords fondés sur l’article 133 du traité de Rome 
avec plusieurs pays tiers européens, dont l’Es-
pagne. La CEE allait par conséquent faire évo-
luer sa politique d’association : dans les années 
1970, la conception de l’« association » que 
nous avons appelée « postcoloniale », tomba 
en désuétude : elle était remplacée par la notion 
de « coopération », qui figure dans les accords 
commerciaux signés tout au long de la décen-
nie avec des pays tiers non européens, le Liban, 
l’Inde, l’Algérie, le Brésil, le Maroc et la Tuni-
sie 4, etc.
Les organisations transnationales  
et la question espagnole
Les débats à propos de la demande espagnole 
gagnèrent les organisations qui, comme le 
Conseil de l’Europe, le Mouvement européen, 
l’Internationale socialiste ou les associations 
professionnelles et syndicales, s’intéressaient 
à la CEE. Nous les appellerons « des acteurs 
transnationaux ».
Le Conseil de l’Europe essayait alors d’avoir 
une certaine influence sur le processus déci-
sionnel de la CEE et de l’AELE. Des députés 
des deux organisations siégeaient à l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, où ils 
discutaient des sujets d’intérêt commun. Ainsi, 
le rapport sur la politique générale du Conseil 
(3) La Grèce et la Communauté européenne, Athènes, 
Direction aux affaires communautaires, 1980, p. 15-17.
(4) Renégociation des accords.
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de l’Europe de mai 1962, signé par le député 
conservateur britannique Maurice Macmillan 1, 
traitait essentiellement des demandes de négo-
ciations arrivées à la CEE dans les mois précé-
dents. L’Espagne, qui n’était pas membre du 
Conseil 2, occupait un espace important dans 
ce rapport. À propos de celle-ci, Maurice Mac-
millan exposait l’argumentaire suivant :
« Le peuple espagnol fait partie de l’Europe 
et tout ce qui peut le lier plus étroitement aux 
autres peuples européens est évidemment sou-
haitable. […] Si même en théorie, le régime espa-
gnol n’a rien d’une démocratie parlementaire, il 
est, théoriquement du moins, susceptible d’être 
adapté pour remplir des fonctions similaires. […] 
D’autres États européens, membres de la Com-
munauté et désireux d’y être admis, ont dû par le 
passé mettre en veilleuse les méthodes démocra-
tiques pendant des périodes de crise, et ils peu-
vent être appelés à le faire de nouveau dans des 
circonstances analogues – sans que, vraisembla-
blement, leur position dans la Communauté s’en 
trouve compromise. […] Eu égard à toutes ces 
considérations, j’espère que l’Assemblée admet-
tra que, pour impossible que soit toute forme 
étroite de coopération politique, une certaine 
forme d’association entre l’Espagne et la Com-
munauté économique européenne est néanmoins 
souhaitable 3. »
Ces propos suscitèrent de fortes protes-
tations à l’heure des délibérations sur le rap-
port dans cette assemblée, notamment de la 
part des députés socialistes et travaillistes. Le 
social-démocrate danois Frode Jakobsen y pré-
senta alors un projet d’amendement du texte de 
(1) Fils du Premier ministre britannique de l’époque, 
Harold Macmillan.
(2) Elle n’y entra qu’en novembre 1977, après les premières 
élections parlementaires démocratiques.
(3) Maurice Macmillan, « Rapport sur la politique générale 
du Conseil de l’Europe avec un mémorandum sur les aspects 
juridiques de la neutralité », in Assemblée consultative, Qua-
torzième session ordinaire (Première partie) 15-18 mai 1962, 
documents de séance, t. II, document 1420, Conseil de l’Eu-
rope, Strasbourg, 9 mai 1962, p. 12-14.
Maurice Macmillan, qui ne fut finalement pas 
approuvé 4.
De leur côté, les confédérations de syndicats 
CISL (socialiste) et CISC (chrétien) 5 menè-
rent une importante campagne à la CEE pour 
empêcher toute négociation avec l’Espagne. 
Cette campagne commença dès la réception 
de la demande du gouvernement de Madrid 
en février 1962 : le 12 février, le secrétaire de 
la CISL écrivit à la Commission pour la pres-
ser de ne pas donner une suite favorable à la 
demande espagnole : 
« Aussi nos organisations sont-elles déterminées, 
ensemble avec toutes les autres forces démocrati-
ques présentes dans notre Communauté que nous 
appellerons à nos côtés, à entreprendre une lutte 
sans merci contre l’association d’une Espagne fas-
ciste 6. »
La CISL essaya encore d’attirer l’attention 
des institutions communautaires à plusieurs 
reprises par une série de résolutions condam-
natoires à l’encontre de toute tentative d’as-
sociation du gouvernement espagnol, qui 
étaient ensuite renvoyées vers la Commission 
de la CEE 7. De surcroît, les deux confédéra-
tions rivales CISL et CISC créèrent en mars 
1961 un comité conjoint d’appui aux syndica-
listes libres espagnols avec la participation des 
syndicats espagnols UGT (socialiste) et CNT 
(anarchiste), qu’ils utilisèrent aussi comme pla-
teforme de promotion des « campagnes inter-
nationales contre l’admission de l’Espagne de 
Franco à la CEE 8 ».
(4) Assemblée consultative, Quatorzième session ordinaire 
(Première partie) 15-18 mai 1962, compte rendu des débats, 
t. I, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 16 mai 1962, p. 86-88, 
95, 102 et 122-123.
(5) Leur équivalent communiste, la FSM, n’avait alors que 
peu de relations avec la CEE.
(6) AHComUE, BAC 17/1969 13/1 (12 février 1962).
(7) Archives de l’Internationaal Instituut voor Sociale Ges-
chiedenis (IISG), fonds « ICFTU », boîte n° 3032 (2-4 mars 
1964).
(8) IISG, fonds « ICFTU », boîte n° 3030 (21 septembre 
1962).
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Les confédérations syndicales protestèrent 
de nouveau formellement auprès de la CEE à 
la suite de la fixation des modalités de l’accord 
à négocier avec l’Espagne, dans les premiers 
mois de 1967 1.
Enfin, l’Internationale socialiste, qui comp-
tait un comité « Espagne » depuis le début de 
la décennie pour discuter de la situation politi-
que de ce pays, mena aussi plusieurs campagnes 
afin d’exclure le régime franquiste des organis-
mes internationaux, souvent en coordination 
avec la CISL. Cette tendance fut explicite-
ment confirmée par une résolution sur l’Espa-
gne lors de son 8e Congrès à Amsterdam, le 12 
septembre 1963 2.
Le rassemblement des oppositions  
au franquisme
Le refus des négociations de la CEE avec l’Es-
pagne franquiste fut aussi largement appuyé 
par les représentants traditionnels de l’oppo-
sition au régime de Franco, à la fois le gou-
vernement de la Deuxième République en exil, 
l’opposition politique de l’intérieur, et une cer-
taine société civile représentée à l’extérieur par 
les associations d’exilés, de réfugiés, d’émigrés 
économiques, d’étudiants ou d’anciens com-
battants des Brigades internationales.
Pour ces acteurs de l’antifranquisme, le 
rejet des négociations entre la CEE et l’Es-
pagne franquiste devint un enjeu majeur. Les 
intellectuels espagnols discutaient depuis long-
temps de l’identité espagnole et de son essence 
européenne : la controverse entre les profes-
seurs exilés Américo Castro, aux États-Unis 3, 
et Claudio Sánchez-Albornoz 4, en Argen-
tine, en est un exemple. Quelques-uns parmi 
(1) AHComUE, BAC 9/1972 96/1 (1967).
(2) IISG, fonds « International socialiste », boîtes n° 254, 
807 et 808.
(3) Américo Castro, Réalité de l’Espagne : histoire et valeurs, 
Paris, Klincksieck, 1963, p. 1-56.
(4) Claudio Sánchez-Albornoz, España, un enigma histórico, 
Barcelone, Edhasa, 1956, 1985, t. II, p. 593-674.
eux, comme Salvador de Madariaga, avaient 
même joué un rôle important dans les mou-
vements fédéralistes européens de la fin des 
années 1940. Par ailleurs, l’isolement de la dic-
tature franquiste et son exclusion de l’ordre 
européen étaient conçus comme des éléments 
essentiels pour précipiter sa chute. Par consé-
quent, la possibilité qu’elle puisse être associée 
aux Communautés européennes était très mal 
perçue.
Il n’est donc pas surprenant que la première 
rencontre depuis la fin de la guerre entre des 
délégués des principales forces de l’antifran-
quisme, provenant tant de l’intérieur que de 
l’extérieur du pays, se soit tenue à l’issue de 
la demande du gouvernement espagnol de 
février 1962. Cette rencontre eut lieu à l’oc-
casion du quatrième Congrès du Mouvement 
européen à Munich, dans les premiers jours 
de juin 1962. La réunion des Espagnols lors 
de ce Congrès fut rendu possible grâce à l’ap-
pui que reçurent ses organisateurs de la part 
du président du Mouvement européen, Mau-
rice Faure, et de son secrétaire général, Robert 
van Schendel 5. La réunion de Munich fut 
organisée par deux associations avec le soutien 
de Salvador de Madariaga depuis Oxford 6 : le 
Conseil fédéral espagnol du Mouvement euro-
péen, présidé alors par Enric Adroher « Giro-
nella », un ancien militant du parti marxiste 
catalan POUM exilé à Paris et alors secré-
taire général du Centre européen de l’Entre-
prise publique 7, et l’Association espagnole de 
coopération européenne (AECE). Cette der-
nière était un groupement né de l’associa-
tionnisme catholique espagnol en 1954, plus 
ou moins toléré par le régime, auquel appar-
(5) Fernando Álvarez de Miranda, Del « contubernio » al 
consenso, Barcelone, Planeta, 1985, p. 31-32 ; Joaquín Satrúste-
gui et al. (dir.), Cuando la Transición se hizo posible : el « contuber-
nio de Múnich », Madrid, Tecnos, 1993, p. 60-61.
(6) Fondation universitaire espagnole, Madrid, Archives de 
la Deuxième République en exil, fonds « Paris », EH/5–40.
(7) CFEME, fonds « Gironella », boîte 6.
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tenaient des hommes politiques de tendances 
allant de la démocratie chrétienne tradition-
nelle, comme son président en 1962 José María 
Gil Robles, aux sympathisants socialistes. Les 
7 et 8 juin 1962, 118 Espagnols assistèrent à 
la réunion dans l’hôtel Regina de la capitale 
bavaroise : 80 en provenance de diverses villes 
espagnoles et 38 exilés venant de plusieurs pays 
européens 1. La quasi-totalité des forces poli-
tiques d’opposition au franquisme y étaient 
représentées : les monarchistes, les démocra-
tes-chrétiens, les libéraux, les républicains, les 
nationalistes basques et catalans, les sociaux-
démocrates, les socialistes (PSOE) et même le 
jeune Front de libération populaire (FLP), un 
curieux mélange de catholiques de gauche, de 
tiers-mondistes et de trotskystes partisans de 
la lutte armée. L’apport des communistes à la 
réunion de Munich est controversé : quoique 
leur présence ne fût pas souhaitée par quel-
ques organisateurs tels que Madariaga et Gil 
Robles, ils y furent représentés par l’intermé-
diaire d’un délégué du parti communiste espa-
gnol, Tomás García alias « Juan Gómez », et 
d’un autre du PSUC (communistes catalans), 
Francesc Vicens « Joan Berenguer ». Même le 
Comité exécutif du PCE, qui s’opposait alors à 
« l’intégration impérialiste dans l’Europe occi-
dentale », présenta une déclaration concernant 
les événements de Munich le 13 juin 1962 2. 
Tomás García et Francesc Vicens participèrent 
sans doute de manière active aux discussions 
dans l’hôtel 3.
La résolution finalement adoptée à Munich 
condamnait toute association de la CEE avec 
l’Espagne franquiste du fait du caractère non 
(1) Mathieu Trouvé, L’Espagne et l’Europe : de la dictature 
de Franco à l’Union européenne, Bruxelles, Peter Lang, 2008, 
p. 86-89.
(2) Archives historiques du PCE (Université Complutense 
de Madrid), « Documentos PCE », carp. 43 (1962).
(3) Fernando Jáuregui et Pedro Vega, Crónica del antifran-
quismo, 1939-1975 : todos los que lucharon por devolver la demo-
cracia a España, Barcelone, Planeta, 2007, p. 276-277 ; Joaquín 
Satrústegui et al. (dir.), op. cit., p. 63-65.
démocratique du régime espagnol. Elle faisait 
également appel à la Convention européenne 
des droits de l’Homme et à la Charte sociale 
européenne, deux textes juridiques du Conseil 
de l’Europe :
« Le Congrès […] considère que l’intégration de 
tout pays à l’Europe, soit sous forme d’adhésion 
soit sous forme d’association, exige de chacun 
d’eux des institutions démocratiques, ce qui dans 
le cas de l’Espagne, en accord avec la Convention 
européenne des droits de l’Homme et la Charte 
sociale européenne, signifie […] l’établissement 
d’institutions authentiquement représentatives et 
démocratiques […], la garantie effective de tous 
les droits de la personne humaine […], l’exercice 
sur des bases démocratiques des libertés syndi-
cales […], la possibilité d’organiser des courants 
d’opinion et des partis politiques […] 4. »
L’initiative des Espagnols réunis à Munich 
fut relayée par les médias : elle fit la première 
page de nombreux journaux, dans leurs éditions 
des 9 et 10 juin 1962. Dans le cas du Monde, 
cette information fut accompagnée d’une série 
de reportages, publiés entre le 6 et le 8 du même 
mois, sous l’intitulé « L’Espagne au seuil de 
l’Europe ». Ils étaient rédigés par Jacques Gri-
gnon-Dumoulin, envoyé spécial à Madrid 5.
Ces faits plongeaient encore une fois dans 
l’embarras le régime de Madrid, à un moment 
où son image dans l’opinion publique inter-
nationale était déjà fortement affectée par 
la répression des grèves déclenchées deux 
mois auparavant aux Asturies, premier mou-
vement important de ce type depuis la guerre 
civile 6. Dans ces circonstances, Franco choi-
(4) Traduction officielle telle que citée par Mathieu Trouvé, 
op. cit., p. 90.
(5) Jacques Grignon-Dumoulin, « L’Espagne au seuil de 
l’Europe », Le Monde, 6 juin 1962, p. 1 et 5 ; 7 juin 1962, p. 8 ; 
et 8 juin 1962, p. 6.
(6) Carlos Gordón, « De palabras y obras : notas sobre el 
impacto internacional de las huelgas », in Rubén Vega García 
(dir.), El camino que…, op. cit., p. 441-473.
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sit de répondre à la réunion de Munich par la 
répression. Le 8 juin 1962, il décréta la sup-
pression de l’article 14 du Fuero de los Españoles 
(loi fondamentale de 1945) instituant la liberté 
d’établir sa résidence sur le territoire espagnol. 
Dans les jours qui suivirent, la police atten-
dit les congressistes les plus célèbres à l’aéro-
port de Madrid pour les contraindre à choisir 
entre l’exil et la réclusion dans les îles Cana-
ries 1. Parallèlement, la presse espagnole entre-
prit une campagne de diffamation et de dis-
crédit à l’encontre des assistants du congrès 
de Munich, tout en accusant leur rencontre 
de « collusion infâme avec les traîtres à l’Es-
pagne ». En outre, les phalangistes orches-
trèrent quelques manifestations dans les rues 
de certaines villes où furent brandies des pan-
cartes appelant à la « potence pour ceux de 
Munich ! » 2. Le 14 juillet 1962, le ministre de 
l’Intérieur espagnol, le général Camilo Alonso 
Vega, comparut devant les Cortès pour expli-
quer les événements. Il y associa la réunion de 
Munich aux grèves de mai et à d’autres mobi-
lisations sociales analogues au Portugal, en 
affirmant qu’il s’agissait d’une stratégie com-
muniste dirigée depuis Moscou afin de déstabi-
liser la péninsule ibérique, « une tentative pour 
rompre le statu quo européen en s’appuyant sur 
l’espace ibérique 3 ».
La répression à l’encontre des assistants au 
Congrès de Munich eut également d’autres 
conséquences immédiates sur la sphère euro-
péenne, dont la résolution du Parlement des 
Pays-Bas du 19 juin 1962. D’ailleurs, Salva-
dor de Madariaga et Gironella entreprirent 
des démarches auprès des gouvernements et 
des principaux partis d’opposition des Six, afin 
(1) Fernando Álvarez de Miranda, op. cit., p. 39.
(2) « Su excelencia el jefe del estado llegó ayer a la ciudad 
de Valencia », La Vanguardia Española, 17 juin 1962, p. 1 ; José 
Vidal-Beneyto, « ¡Los de Múnich, a la horca! », El País, 6 juin 
2009.
(3) Joaquín Satrústegui et al. (dir.), op. cit., p. 214-215.
d’exercer une pression sur Franco. Ils obtin-
rent l’appui de diverses personnalités politi-
ques, telles que le démocrate-chrétien italien 
Franco Nobili, le socialiste belge Raymond Rif-
flet, ou le célèbre italien pro-européen Altiero 
Spinelli, Henry Cravatte, etc. 4.
Enfin, au début du mois de juillet 1962, une 
délégation d’hommes politiques européens 
proches du Mouvement européen se rendit en 
Espagne. Elle avait pour but de demander la 
levée des sanctions imposées aux participants 
au Congrès. Cette délégation était compo-
sée de Robert van Schendel, du Belge Pierre 
Wigny, du Français Étienne Hirsch et du Bri-
tannique John Hynd. Elle parvint à s’entrete-
nir avec Franco lui-même dans son palais rési-
dentiel du Pardo, sans réussir pour autant à 
obtenir sa clémence 5.
Au-delà de la rencontre de Munich, la ques-
tion des relations entre la CEE et l’Espagne 
franquiste permit de créer un champ d’entente 
quasi unanime dans les rangs de l’antifran-
quisme, qui se caractérisaient jusqu’alors plu-
tôt par leur division et par leurs disputes idéo-
logiques. L’éventualité d’une association de 
l’Espagne au Marché commun alarma non seu-
lement les participants au Congrès de Munich, 
mais aussi l’opposition antifranquiste dans son 
ensemble, si bien que son refus devint un des 
slogans de cette dernière.
Toutes ces expressions de désaccord et de 
protestation à l’encontre d’une association de 
l’Espagne franquiste à la CEE eurent néces-
sairement un impact sur le processus déci-
sionnel de la CEE à cet égard. Nous estimons 
tout à fait valide la thèse de Daniel C. Tho-
mas, selon laquelle la mobilisation déployée 
(4) CFEME, « Gironella », boîtes 1 et 9.
(5) « Le général Franco accorde audience à une déléga-
tion du Mouvement européen », Le Matin, 6 juillet 1962, p. 5 ; 
CFEME, « AECE », boîte 7.
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par des acteurs politiques et sociaux transeuro-
péens contribua largement à ce qu’il dénomme 
la « constitutionnalisation » de la CEE, c’est-
à-dire la fixation d’une pratique juridique en 
matière de principes démocratiques et de droits 
de l’Homme, analogue à celle qui était déjà 
assumée par le Conseil de l’Europe 1. Celle-ci 
devrait être intégrée à long terme dans le droit 
primaire des Communautés européennes. De 
surcroît, même à l’époque, Jean Rey s’expri-
mait dans ce sens lorsqu’il répondit au sein du 
Parlement européen à la question orale adres-
sée par Birkelbach :
« [L]a politique européenne n’est pas seule-
ment faite d’intérêts, mais aussi de sentiments 
et d’idéaux et, en conséquence, les mouvements 
d’opinion importants comme ceux dont nous 
avons eu connaissance de la part des grandes 
organisations syndicales et qui nous ont été noti-
fiés constituent, me semble-t-il, un des éléments 
qui doivent être pris en considération par toutes 
les autorités européennes responsables […] lors-
que viendra l’heure des décisions 2. »
L’embarras produit à l’issue de la demande 
espagnole de négociations avec la CEE en 1962 
fut le premier épisode d’une longue série qui 
(1) Daniel C. Thomas, op. cit.
(2) Parlement européen, débats, compte rendu in extenso des 
séances, VIII/62, n° 56, séance du 29 mars 1962, p. 83.
eut un effet sur la politique étrangère commu-
nautaire. Il contribua à la définition, à moyen 
terme, d’une politique de la CEE concer-
nant ses relations avec les pays tiers. À plus 
long terme, il contribua aussi à la fixation d’un 
ensemble de critères politiques comme base 
préalable à toute négociation. Cet embarras 
s’explique, enfin, par l’évolution de la percep-
tion du franquisme par les Européens, plus de 
quinze ans après la fin de la guerre mondiale.
Víctor Fernández Soriano, Université libre 
de Bruxelles, Institut d’études européennes, 1050, 
Bruxelles, Belgique.
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